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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Personnel d'orientation
Question écrite n° 15098

Texte de la question

M Jacques Godfrain appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse
et des sports, sur le texte de la question ecrite qu'il avait lui-meme posee a son predecesseur sous le no 35782
(JO AN du 25 janvier 1988). Par cette question, il lui signalait : « les consequences de l'article 44 de la loi no 85-
772 du 25 juillet 1985, relatif a la profession de psychologue. Les conditions a remplir et les modalites des
decisions administratives permettant a des fonctionnaires ou agents publics de faire usage du titre de
psychologue doivent, selon les termes de cet article, etre fixees par decret en Conseil d'Etat. Au sein des
services de l'education nationale, la categorie des conseillers d'information et d'orientation figure parmi celles qui
pourraient, le plus legitiment, beneficier des dispositions des textes ainsi annonces : l'evolution de leurs taches,
la diversite et la complexite croissantes de leurs interventions en milieu scolaire la designent. Il lui demande en
consequence quel calendrier il envisage pour la parution de ces textes et si, conformement a leur attente
legitime, les conseillers d'information et d'orientation en beneficieront. » L'attente des personnels de l'orientation
etant toujours legitime, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre, en sa qualite de ministre de
l'education nationale, pour regler un probleme auquel il s'etait vivement interesse lorsqu'il etait parlementaire.

Texte de la réponse

Reponse. - L'etat d'avancement des travaux concernant la mise en oeuvre des dispositions de l'article 44 de la
loi du 25 juillet 1985, relatives a l'usage professionnel du titre de psychologue ne permet toujours pas une
decision en ce qui concerne les conseillers d'orientation. Toutefois l'importance attachee par le Gouvernement a
l'orientation des eleves, et par consequent aux personnels qui, sans etre les acteurs uniques du processus, s'y
consacrent avec competence, s'est manifestee de facon concrete puisque ces personnels sont partie prenante
de la revalorisation de la fonction enseignante. C'est ainsi que la fin de carriere des conseillers d'orientation sera
portee automatiquement a l'indice 636 en 1990 puis a l'indice 652 en 1992, au lieu de l'indice 613 actuellement
pour les conseillers ayant atteint le onzieme echelon de leur grade. Ces personnels atteindront ainsi l'actuel
indice terminal des professeurs certifies. Cette mesure sera applicable aux personnels retraites. Quant aux
directeurs de centre d'information et d'orientation, ils beneficieront, des la rentree 1989, comme notamment les
professeurs certifies, d'une bonification d'anciennete de deux ans a compter du quatrieme echelon. Enfin une
hors classe est creee qui permettra a partir de la rentree 1990 a 15 p 100 de la classe normale du corps des
personnels d'orientation d'atteindre l'indice 728. Le conge mobilite, cree a partir de la rentree 1990, sera
accessible aux personnels d'orientation. Son objet est de permettre a des titulaires de preparer les concours de
l'education nationale ou de la fonction publique ou encore d'envisager un changement d'activite professionnelle.
Enfin, les indemnites de remplacement, de stage, et de conseiller en formation continue, dont sont susceptibles
de beneficier les personnels d'orientation seront fortement revalorisees a compter de la rentree 1989, sauf pour
l'indemnite de stage dont la revalorisation prend effet a la rentree 1990. Par ailleurs, est creee, a compter de
cette meme rentree, une indemnite de sujetion particuliere au taux annuel de 3 000 francs qui sera versee a
tous les membres du corps des conseillers et directeurs de centre d'information et d'orientation. Ces diverses
indemnites seront revalorisees dans les memes proportions que la valeur du point de la fonction publique.
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